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Depuis une dizaine d’années en France, la participation est intégrée dans la
législation des politiques sociales comme une modalité à mettre en œuvre auprès de
l’ensemble des publics accueillis au sein des établissements et services relevant de ce
champ d’action de l’Etat. Au niveau européen, elle est un moyen pour la mise en
place des stratégies inclusives et de luttes contre les exclusions définies notamment
lors des sommets de Lisbonne et de Nice en mars et décembre 2000. Elle vise la
« cohésion sociale » par l’implication de tous les individus à la société, déclinant ainsi
très concrètement « une nouvelle manière d’appréhender les questions de solidarité »
(Donzelot, 2007 : 89) que les politiques sociales nationales ont développé en une
décennie. De par les orientations de la construction européenne qui impactent
« désormais très directement le mode de fonctionnement juridique, institutionnel,
financier et concret des services sociaux » (M. Chauvière, 2011 : 108), les
établissements et services « du social » français sont dès lors contraints
juridiquement - et interrogés dans leurs capacités - à associer les publics accueillis
aux processus de décisions internes des institutions. Mais au regard des évolutions
du champ social, cette communication postule que la volonté d’extension des
principes participatifs se heurte potentiellement sur le terrain à des réalités sociales
plus complexes. La communication s’appuie d’abord sur l’analyse de la place de la
participation dans le champ social, en partant du contexte européen jusqu’aux
observations au sein des services sociaux et médico-sociaux français, afin d’en
interroger la continuité des finalités. La volonté d’extension des pratiques
participatives est ensuite mise en parallèle avec la dissolution du registre historique
de « l’institution », encouragée par les mêmes politiques européennes. La finalité de
cette communication est de montrer que les significations émancipatrices associées à
la participation  entrent en tension aussi bien avec la réalité des évolutions des
politiques sociales qu’avec celle des institutions historiques du secteur. Ces tensions
montrent la fragilité structurelle des pratiques participatives promues et la non
résolution des enjeux de domination par les instances imposées par la loi.
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